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n° 351 039 du 30 juillet 2026
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST
Rue Nanon 43
5000 NAMUR

contre:

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 juin 2024, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à
l’annulation de la décision de refus de la demande de renouvellement de l'autorisation de séjour temporaire
en qualité d'étudiant, prise le 15 mai 2024.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 mai 2026 convoquant les parties à l’audience du 1er juillet 2026.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. LEJEUNE loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour la
partie requérante, et Me G. EL ALAMI loco Mes S. MATRAY et E. BROUSMICHE, avocat, qui comparaît pour
la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en 2021, sous le couvert d’un visa étudiant pour suivre des études
en 2021-2022, et été mis en possession d’un titre de séjour d’un an, renouvelé un an.

1.2. Le 26 octobre 2023, il a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour. 

Le 15 mai 2024, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande de renouvellement de
l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Objet : Décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en
qualité d'étudiant introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

Base légale :
 - Article 61/1/4 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité
d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à
l'article 61/1/2, dans les cas suivants : 1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de
l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8°;

 - Article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une autorisation de séjour en
qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite
conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants : (…) 6° l'étudiant prolonge ses études de manière
excessive ;

 - Article 104 § 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son
délégué peut mettre fin à l’autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de
renouvellement de cette autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte
tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque : 1° l'autorisation de
séjour lui a été accordée pour suivre une formation de graduat, de brevet d’enseignement supérieur ou de
bachelier et il n'a pas obtenu au moins 45 crédits à l'issue de ses deux premières années d'études ; 
Pour l'application de l'alinéa 1er, 1° à 9°, si l'étudiant n'a pas réussi son année préparatoire, cette année
préparatoire est également comptabilisée comme une année d'études. 

Motifs de fait :

Après l’échec de la 7ème année préparatoire à l’enseignement supérieur ‘’Mathématiques’’ durant 2021-2022 à
l’Institut […], l’intéressé a été autorisé au séjour temporaire en Belgique en qualité d’étudiant en vue de
poursuivre un bachelier (180) en informatique, orientation sécurité des systèmes, à l’[…]. En ne validant que
14 crédits en deux ans, l’intéressé n’atteint pas le minimum de 45 crédits suggéré à l’article 104 de l’arrêté
royal du 08 octobre 1981. De plus, en produisant une nouvelle attestation d’inscription (2023-2024) portant
sur un volume de cours de 46 crédits seulement, il ne pourra pas acquérir le minimum de 90 crédits à l'issue
de sa troisième année d'études. Ladite attestation ne satisfait pas aux conditions mentionnées à l’article 58,
2° en l’absence d’un nombre de crédits annuel au moins égal à 54. 

Compte tenu des progrès constatés, l’intéressé prolonge son séjour de manière excessive, ne répond plus
aux conditions mises à son séjour et sa demande de renouvellement de titre de séjour temporaire est
refusée. 

Dans son arrêt n° 289 403 du 26.05.2023, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que le droit à
être entendu n’est pas applicable lorsqu’un administré introduit une demande qui vise l’octroi d’un avantage,
d’une autorisation ou d’une faveur. Dans ce cas, il appartient à l’administré d’informer de manière complète
l’autorité administrative amenée à statuer. En effet, si le principe audi alteram partem impose à
l’administration, qui envisage une mesure défavorable en raison, notamment, du comportement de son
destinataire, d’informer celui ci de ses intentions afin qu’il puisse faire valoir utilement et effectivement ses
arguments, il y a lieu de distinguer les décisions qui mettent fin au séjour, des décisions de refus d’une
demande de séjour dès lors que dans le second cas, d’une part, le demandeur n’est pas privé d’un droit ou
d’un avantage dont il bénéficiait antérieurement et, d’autre part, il a pu formuler ses arguments et
observations à l’appui de sa demande. Dans le premier cas au contraire, la partie défenderesse prive
d’initiative l’étranger d’un droit qu’elle lui a antérieurement reconnu de sorte que ces décisions lui causent
nécessairement grief. En outre, l’étranger peut ne peut pas être informé des démarches entreprises par
l’autorité. En l’espèce, s’agissant d’une décision de refus de prolongation d’un titre de séjour, on se retrouve
dans la seconde hypothèse envisagée et cette décision ne peut être considérée comme violant le principe
audi alteram partem dès lors que la partie défenderesse n’était aucunement tenue d’entendre la partie
requérante avant la prise de l’acte attaqué. En outre, la partie requérante a eu tout le loisir de faire valoir les
arguments qu’elle souhaitait à l’appui de sa demande de renouvellement de son titre de séjour. 

Par conséquent son titre de séjour ne peut être renouvelé et se trouve dès lors périmé depuis le
01.11.2023. »

2. Recevabilité du recours
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2. Recevabilité du recours

2.1. Lors de l’audience du 1er juillet 2026, la partie défenderesse soulève la perte de l’intérêt au recours à
défaut pour la partie requérante de démontrer l’actualité de son intérêt par une preuve d’inscription dans un
établissement d’enseignement.

La Présidente accorde, à la partie requérante, un délai de quinze-jours en vue de lui faire parvenir les pièces
ad hoc. A défaut, la perte de l’intérêt au recours pourrait être constatée.
La partie requérante se réfère à ses écrits de procédure pour le surplus.

2.2. L'exigence d'un intérêt à l’action est une condition du recours devant le Conseil du Contentieux des
Etrangers (ci-après : le Conseil), formulée explicitement par l'article 39/56, ancien, de la loi du 15 décembre
1980. Cette disposition a été introduite par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant
un Conseil du Contentieux des Etrangers, par analogie avec l’article 19, alinéa 1er, des lois coordonnées sur
le Conseil d’Etat. Il peut dès lors être utilement fait référence à la jurisprudence de la Haute Juridiction pour
l’interprétation des concepts auxquels cette disposition renvoie (voir en ce sens : Projet de loi réformant le
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr.,
sess. ord. 2005-2006, n°2479/01, p.118), tout autant qu’à la doctrine de droit administratif y relative.

L'intérêt à agir étant une question préalable qui conditionne l’examen même des moyens invoqués sur le
fond, il appartient au Conseil de la trancher à titre préliminaire. La partie requérante doit, dès lors, démontrer
la persistance, dans son chef, d’un quelconque avantage que lui procurerait l’annulation de l’acte entrepris et
partant, justifier de l’actualité de son intérêt au présent recours.

Le Conseil rappelle à cet égard que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation
postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif,
Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376).

2.3. A défaut d’avoir déposé, à ce jour, une preuve effective d’inscription à des études à l’échéance du délai
accordé, la partie requérante ne démontre pas l’avantage que lui procurerait l’annulation de l’acte attaqué.
Partant, elle ne justifie pas de l’actualité de son intérêt au présent recours. 

2.4. Le recours est donc irrecevable à défaut d’intérêt actuel.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juillet deux mille vingt-six par :

J. MAHIELS, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

E. TREFOIS, greffière.

La greffière La présidente,

E. TREFOIS J. MAHIELS


